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Intervention de l’UNSA Education au CTPM  du 5 septembre 08
sur le projet de décret relatif aux règles d’organisation et de déroulement de la négociation préalable au dépôt d’un préavis de grève prévue aux articles L 133-2 et L 133-11 du code de l’éducation.

La loi Instituant  un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires a été publiée au journal officiel le 21 août.

Pendant toute la procédure d’examen parlementaire, de juin à la fin juillet, l’UNSA a mené campagne auprès des élus et des parlementaires contre un projet de loi qui pour nous, sur le fond, traduit une volonté politique qui dépasse de loin la seule problématique de l’accueil des élèves pour deux  à trois jours de grève par an dans les écoles primaires, d’autant que nos collègues réglaient, en toute responsabilité et avec beaucoup de conscience professionnelle, cette question avec  les familles et les élus locaux.

Cette loi qui est publiée et qui, donc, s’applique  à cette rentrée institue un service d’accueil en cas de grève mais pas seulement si on se réfère à l’article 2. 

Cette loi prévoit aussi dans son article 3, un dispositif de négociation préalable au dépôt d’un préavis de grève. Le projet de décret qui nous est présenté aujourd’hui décline ce dispositif.

L’UNSA tient à dénoncer l’absence de réelle concertation sur un sujet aussi important Sur un texte présenté comme une amélioration du dialogue social, c’est un comble . L’examen au CTPM aurait dû être précédé d’une concertation. Votre refus de reporter l’examen de ce texte, traduit pour nous la conception du dialogue social dans ce ministère dont nous constatons qu’il se résume au « fait accompli ». 

Pour l’UNSA  l’application de cette loi est un sujet d’importance, nous avons donc déposé des amendements pour le projet de texte, considérant que le décret d’application doit, au moins,  strictement rester dans le cadre de ce qui est écrit dans la loi et surtout ne pas mettre d’obstacles supplémentaires.
Nous reviendrons sur ces amendements au cours de l’examen du texte.

Vous nous avez aussi transmis la circulaire interministérielle de mise en œuvre du droit d’accueil, parue au BO de jeudi, qui n’a fait l’objet d’aucune concertation.

Outre la méthode encore une fois détestable, nous tenons à saisir l’occasion de ce CTPM pour dire que cette circulaire méconnait le fonctionnement des écoles, les fonctions des personnels. De plus, elle va sur certains points au-delà de la loi instituant le droit d’accueil.

Nous n’avons pas voulu de cette loi, et nous gardons notre désaccord. Nous en craignions les effets et si les parlementaires ont sur quelques points  fait évoluer le texte, nos craintes demeurent en termes de dégradation dans le fonctionnement des écoles et de la naissance de crispations là où il n’y en avait pas. 

Votre projet de décret, et la circulaire interministérielle traduisent  bien la volonté d’un regain d’autoritarisme vis-à-vis notamment des enseignants des écoles, ce qui est pour nous inacceptable.

Pour le décret, nous avons déposé des amendements et attendons maintenant les réponses que le ministère va apporter à nos demandes.
